
DEMANDE/AFFIDAVIT POUR LES SERVICES D’AVOCAT COMMIS D'OFFICE ET PROMESSE DE 
PAIEMENT 

À REMPLIR UNIQUEMENT S’IL Y A UNE DEMANDE DE REPRÉSENTATION PAR UN AVOCAT COMMIS D'OFFICE 
 

Nom :  Prénom :  MI :   

SSN :  -  -   Date de naissance :   

Adresse :  Ville :   État :  Code postal :    

Numéro de téléphone portablei :  Autre numéro :   Adresse électroniquei :    

Êtes-vous marié (e) ? : Oui   Non   Êtes-vous un étudiant à temps plein ? : Oui   Non   

Quelles sont les charges retenues contre vous ?   

Dans quel(s) comté(s) faites-vous face à des accusations ?   Numéro(s) de dossier :   

Êtes-vous actuellement représenté par un avocat dans cette affaire ? Oui  Non   

Êtes-vous en garde à vue ? Oui   Non    Où ?   

Si vous êtes libre sous caution, quel était le montant de la caution ?   

Quel montant a effectivement été versé ?   Combien reste-t-il à payer ?   

Quelle a été la source des fonds utilisée pour payer la caution ?   

DÉTERMINATION DE LA RECEVABILITÉ POUR LES CAS ADMISSIBLES 
1. Recevez-vous une forme quelconque d'aide publique ? (ne pas inclure les prestations de la sécurité sociale, l'indemnisation en cas 

d'invalidité ou l’allocation chômage) 

a. Oui    Si oui, de quel type      
b. Non   

2. Avez-vous un emploi ?   Oui Non   
3. Avez-vous de l'argent en espèces, des véhicules, des comptes bancaires, des actions, des obligations, des bijoux, 

des valeurs monétaires dans une police d'assurance-vie ou d'autres actifs financiers ? Oui  Non   
a. Énumérer par type et valeur, y compris la marque, le modèle et l'année des véhicules :   

               
b. Êtes-vous propriétaire ou achetez-vous une maison ? Si oui, indiquez la valeur de la maison et le montant 

que vous devez sur celle-ci.           
4. Vous devez subvenir aux besoins de combien d'enfants légalement ?     

Veuillez indiquer leur âge :   
5. Veuillez énumérer toutes les sources de revenus actuelles et toutes les dettes courantes (mais seulement si les 

paiements sont réellement effectués). 
Revenu mensuel (Peut rester vide si le montant est nul.) Dépenses mensuelles 

a. Combien gagnez-vous par heure ? $    $   
Combien d'heures par semaine ?   Loyer/hypothèque $   

b. Revenu du conjoint1 $   Services publics $   
c. Revenu du parent2 $   Paiement de voiture $   
d. Aide publique $   Cartes de crédit $   
e. Indemnité de chômage $   Pension alimentaire pour les 

enfants 
$   

f. Sécurité sociale $   Alimony (Pension alimentaire) $   
g. Autre retraite/rente de retraite $   Prêts bancaires $   
h. Pension d'invalidité $   Autre $   
i. Autre revenu $    (spécifier) : ____________________________ 

 

Aller à la page 2 - LA DEMANDE DOIT ÊTRE SIGNÉE 
 

1Le revenu du conjoint doit être indiqué, à moins que le conjoint ne soit la victime présumée. 
2Le revenu des parents doit être indiqué si vous êtes âgé(e) de moins de 18 ans et dépendent(e) de vos parents pour subvenir à vos besoins, 
à moins que le parent ne soit la victime présumée du crime reproché ; ou si vous êtes âgé(e) de plus de 18 ans et étudiant(e) à temps plein, ou 
dépendent(e) du parent ou le parent a déposé la caution. 
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FRAIS 
Je comprends que si je suis accepté comme client par le Missouri State Public Defender (MSPD), je devrai des 
honoraires comme indiqué dans le tableau ci-dessous, même si j'engage un avocat privé après avoir demandé et été 
accepté par l’Avocat commis d’office. Aucun frais ne sera exigé pour les demandeurs qui sont âgés de moins de 18 ans 
au moment de la présentation de la demande ou qui sont jugés comme mineurs. 

 

Entrée avec retrait anticipé $25 
Délits et cas de violation de probation $125 
Crimes, appels et recours après condamnation $375 
Affaires de délits sexuels $500 
Affaires de meurtre non liées à la peine capitale et 
affaires civiles d'internement 

$750 

Affaire de meurtre liée à la peine capitale $1,500 

RECONNAISSANCE ET PROMESSE DE PAIEMENT 
Je comprends que mentir sur cette demande constitue un crime. Je comprends également que MSPD peut contacter 
des organismes gouvernementaux, des bureaux de crédit, des employeurs, des banques ou d'autres institutions 
financières pour vérifier ma situation financière. Ma signature constitue une autorisation de communiquer ces 
renseignements au MSPD. 

En signant, j'accepte que je demande à l’Avocat commis d’office de me représenter et que j'accepte et promets de 
payer la somme indiquée dans la section Frais ci-dessus. Je comprends que MSPD peut percevoir ces frais dans ce cas 
et dans d'autres cas où l’Avocat commis d’office a entrepris une représentation fondée sur cette demande à partir de 
sommes qui me sont payables, comme des remboursements d'impôt sur le revenu et/ou des gains de loterie. De plus, 
je consens à ce que le MSPD utilise des communications électroniques concernant mon cas. 

Je comprends qu'en cas d'acceptation, j'aurai le droit d’avoir mon dossier juridique au terme de mon procès et que si 
je ne réclame pas mon dossier dans les 10 ans suivant la fin de la représentation, il pourra être détruit. 

      
Signature du demandeur Date 

NOTIFICATION 
Toute personne accusée ou soupçonnée d'avoir commis un crime passible de prison ou d'emprisonnement a droit à 
un avocat. Si vous n'avez pas les moyens d'engager un avocat sans que vous ou les personnes à votre charge 
éprouviez des difficultés financières importantes, l'État vous fournira un avocat si : 

Vous êtes détenu ou accusé d'un crime, y compris les appels d'une condamnation pour crime ; 

Vous êtes détenu ou accusé d'un délit qui entraînera probablement une peine d'emprisonnement, y compris les 
appels d'une condamnation dans un tel cas ; 

Vous êtes détenu ou accusé d'une violation des conditions de la probation et le juge détermine que vos droits à une 
procédure régulière exigent la présence d'un avocat ; 

Lorsque la constitution fédérale, la constitution de l'État ou toute loi de cet État exige la désignation d'un avocat. 
 

i Soyez avisé que MSPD utilise la communication électronique, y compris, mais sans s'y limiter, les e-mails et les SMS. Sachez que : (1.) la communication 
électronique n'est pas une méthode de communication sécurisée ; (2.) toute communication électronique qui vous est envoyée ou que vous envoyez peut 
être copiée et conservée par tout ordinateur ou autre dispositif par lequel elle est transmise ; et, (3.) des personnes qui ne participent pas à notre 
communication peuvent intercepter nos communications en accédant de façon non autorisée à nos ordinateurs ou autres dispositifs ou à un ordinateur ou 
dispositif non relié à nous par lequel la communication électronique a été effectuée. Si vous ne souhaitez pas cette forme de communication, veuillez en 
aviser MSPD ; jusqu'à ce qu'un tel avis soit reçu, MSPD pourra communiquer avec vous par voie électronique. 

 

Réservé à l'usage de MSPD - NE PAS REMPLIR 

Indigent ______ Non Indigent ______ Signé : ____________________________ Daté : ________________ 
MO 151-0226 (04/19) 
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